
Le ministre des Solidarités et de la Santé ainsi que le 
gouvernement utilise régulièrement un vocabulaire 
réducteur et stigmatisant à l’encontre des professionnels 
des établissements du sanitaire, médico-social et social, en 
évoquant cette obligation vaccinale pour « les soignants » 
alors que ces établissements sont composés d’un maillage de 
différents métiers, plus de 120, qui les font vivre et prennent 
en charge la population. Avant l’obligation, les salarié.e.s de 
ces secteurs avaient déjà un taux de couverture vaccinale 
plus important que le reste de la population et le monde du 
travail en général, ce qui démontre de leur spontanéité à 
réagir pour se protéger et protéger les autres.

Stop à la stigmatisation  
et à la culpabilisation !

Depuis le début de la gestion de cette crise les personnels 
ont subi constamment de multiples injonctions paradoxales 
jalonnées régulièrement par des manques de moyens, comme 
par exemple : l’utilisation et l’insuffisance des masques ainsi 
que du matériel de protection, des effectifs sous dotés et des 
personnels atteints de la maladie asymptomatiques appelés 
à travailler, des problématiques d’accès et de repérage des 
publics prioritaires concernés par la vaccination lors du 
démarrage de la campagne vaccinale, etc. Ce contexte a 
mis à rude épreuve les professionnels ne facilitant pas et 
dégradant au quotidien l’exercice de leur mission, leurs 
conditions de travail et de santé. Souvent, ils n’ont ni été 
consultés sur les mesures prises, ni été entendus sur leurs 
demandes, alors qu’ils sont les indispensables acteurs de 
terrain, expérimentés et qualifiés sur lesquels repose la prise 
en charge de la population. Ces situations ont engendré 
de nombreux départs de professionnels qui ont quitté 
leur activité par épuisement et manque de reconnaissance 
salariale. Et d’autres risques de se voir interdire d’exercer !

Stop à la dégradation des conditions 
de travail et de notre santé !

Il faut de toute urgence stabiliser, former et recruter 
massivement du personnel, mais aussi rendre nos métiers 
attractifs.
L’obligation vaccinale s’imposant dans un climat déjà tendu 
au sein des établissements, divise tant les professionnels 
que la population sur le sujet.
La CGT est favorable à la vaccination qui a fait ses preuves, 
mais « il faut convaincre et non contraindre » et cela ne peut 
se faire dans n’importe quelles conditions et à n’importe 
quel prix. C’est par l’information, la pédagogie, le débat que 
les doutes qui subsistent peuvent être levés et non par la 
menace et la sanction.

Stop aux menaces et aux sanctions !
Derrière la mesure emblématique de rendre obligatoire la 
vaccination pour une partie des salarié.e.s, cette disposition 
remet en cause une partie de nos droits fondamentaux 
notamment, elle renforce la subordination des salarié.e.s 
en octroyant aux employeurs des nouvelles dispositions 
disciplinaires non-encadrées et ne pouvant être contrôlées 
ni par l’inspection du travail, ni par la médecine du travail. 
Elle va créer ou accentuer anticonstitutionnellement de 
nouvelles discriminations entre salarié.e.s, en fonction de la 
nature de leur contrat de travail, du poste occupé ou de la 
branche professionnelle et du lieu dans lequel ils exercent 
leur profession. 

Stop aux attaques sur nos libertés  
et nos droits !

Pour la CGT, l’endiguement de la pandémie relève des 
politiques de prévention et de santé publique, plutôt que 
de le renvoyer à la responsabilité des seuls individus. Pour 
cela, il faut des moyens supplémentaires pour l’hôpital 
public, les établissements de santé et d’action sociale, 
les services de santé au travail, les personnels et lever les 
brevets des vaccins.

Fédération CGT de la Santé et de l’Action Sociale : revendic@sante.cgt.fr • 01 55 82 87 51 • www.sante.cgt.fr

Le gouvernement a rendu la vaccination obligatoire pour les personnels de Santé et 
d’Action Sociale, mais plus largement pour d’autres salarié.e.s au contact du public. Il s’agit 
de la mise en place d’une obligation vaccinale et de sanctions possibles qui concernent 
aujourd’hui des millions de salarié.e.s, et cela, dans différents secteurs d’activités. 
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Toutes et tous ensemble mobilisées le 14 septembre 2021  
pour défendre et exiger des moyens supplémentaires  

pour notre système de santé et d’action sociale :
-�+ de formations
-�+ d’emplois
-�+ de salaire
-�Zéro sanction et +++ de reconnaissance et de considération
-�Zéro fermeture de lits, de services et d’établissements,  

+++ de créations

PLUS QUE JAMAIS,  
LA CGT DÉFEND ET SOUTIENT  
TOUT.E.S LES SALARIÉ.E.S !


